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* * * *

RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES SUR LES COMPTES ANNUELS

EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2019

* * * * 

Aux Membres de l’Association,

OPINION

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée Générale, nous avons 
effectué l’audit des comptes annuels de l’association « CANCER DU SEIN : PARLONS-EN ! »
relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2019, tels qu’ils sont joints au présent rapport. Ces 
comptes ont été arrêtés le 27 mai 2020 par le Président sur la base des éléments disponibles 
à cette date dans un contexte évolutif lié au Covid-19.

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes 
comptables français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat 
des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du 
patrimoine de l’association à la fin de cet exercice. 



FONDEMENT DE L’OPINION

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en 
France. Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés 
pour fonder notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 
« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du 
présent rapport. 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance qui nous 
sont applicables, sur la période du 1er janvier 2019 à la date d’émission de notre rapport et 
notamment nous n’avons pas fourni de services interdits par le code de déontologie de la 
profession du commissaire aux comptes. 

OBSERVATIONS

Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur le point 
suivant exposé dans la note « Evénements postérieurs à la clôture » de l’annexe des comptes 
annuels concernant le contexte lié à la crise du Covid-19.

JUSTIFICATION DES APPRECIATIONS 

En application des dispositions des articles L. 823-9 et R.823-7 du code de commerce relatives 
à la justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les appréciations 
suivantes qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus importantes pour l’audit 
des comptes annuels de l’exercice.

Ainsi, nous avons vérifié que les modalités retenues pour l’élaboration du compte d’emploi 
annuel des ressources décrites dans la note sur les « informations relatives au compte emploi-
ressources » de l’annexe, font l’objet d’une information appropriée, sont conformes aux 
dispositions du règlement CRC n° 2008-12 et ont été correctement appliquées. 

Conformément à la mention figurant en annexe des comptes annuels, l’évaluation des 
prestations de communication, sans contrepartie financière, est réalisée par l’agence DENTSU 
sur la base de ses données de plan média.

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels 
pris dans leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous 
n’exprimons pas d’opinion sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément.



VERIFICATIONS SPECIFIQUES

Nous avons également procédé, conformément aux Normes d’Exercice Professionnel 
applicable en France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et 
règlementaires.

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 
annuels des informations données dans le rapport moral et financier établit par le Président, 
et dans les autres documents adressés aux membres de l’association sur la situation financière 
et les comptes annuels.

S’agissant des événements survenus et des éléments connus postérieurement à la date 
d’arrêté des comptes relatifs aux effets de la crise liée au Covid-19, la direction nous a indiqué 
qu’ils feront l’objet d’une communication à l’Assemblée Générale Mixte en date du 6 juillet 
2020 appelée à statuer sur les comptes.

RESPONSABILITES DE LA DIRECTION ET DES PERSONNES CONSTITUANT LE 

GOUVERNEMENT DE L’ASSOCIATION RELATIVES AUX COMPTES ANNUELS

Il appartient au Président d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle 
conformément aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le 
contrôle interne qu’elle estime nécessaire à l’établissement de comptes annuels ne comportant 
pas d’anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe au Président d’évaluer la capacité de 
l’association à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas d’échéant, 
les informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention 
comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider l’association ou de cesser 
son activité. 

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Président. 

A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l’inventaire des divers éléments de l’actif 
et du passif existant à cette date. Par délégation, le Trésorier s’en charge de l’établissement 
des comptes annuels.



RESPONSABILITES DU COMMISSAIRE AUX COMPTES RELATIVES A L’AUDIT DES 

COMPTES ANNUELS

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir 
l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas 
d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, 
sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel 
permet de systématiquement détecter toutes anomalies significatives. Les anomalies peuvent 
provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on 
peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, 
influencer les décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant 
sur ceux-ci. 

Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification 
des comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre 
association. 

Une description plus détaillée de nos responsabilités de commissaire aux comptes relatives à 
l’audit des comptes annuels figure dans l’annexe du présent rapport et en fait partie intégrante.

PARIS, le 17 juin 2020.

CARMYN

Olivia GALOIS

Commissaire aux comptes 



ANNEXE : DESCRIPTION DETAILLEE DES RESPONSABILITES DU COMMISSAIRE AUX COMPTES  

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables 
en France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet 
audit. En outre :

� il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met 
en œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il 
estime suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection 
d’une anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une 
anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, 
la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement 
du contrôle interne ;

� il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des 
procédures d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une 
opinion sur l’efficacité du contrôle interne ;

� il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les 
informations les concernant fournies dans les comptes annuels ;

� il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention 
comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou 
non d’une incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances 
susceptibles de mettre en cause la capacité de l’association à poursuivre son 
exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de 
son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs 
pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une 
incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les 
informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces 
informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une 
certification avec réserve ou un refus de certifier ;

� il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes 
annuels reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner 
une image fidèle.





Prêts

2 596 723  2 596 723 1 159 899

3 542 044  3 542 044 1 850 101

945 321 945 321 690 202

1

3 542 044  3 542 044 1 850 101



1 680 425 1 318 592

895 619 361 833

2 576 044 1 680 425

3 542 044 1 850 101

Total des dettes 966 000 169 676

830 000 100 000

2

2 576 044 1 680 425

136 000 69 676

169 676



mois mois

3

12 12

2 215 794 1 303 221

2 215 794 1 303 220

1

26 23

590 142 341 349

730 000 600 000

6 16

1 320 174 941 388

895 619 361 833

895 619 361 833

2 215 794 1 303 221

1 320 174 941 388

895 619 361 833



Règles et Méthodes Comptables

4



Règles et Méthodes Comptables

5



6

1.

 81 394 € . 

2.

4 164 889 €

3.



7

945 321

945 321

136 000

830 000 60 000

966 000

945 321

945 321

136 000

770 000

906 000 60 000



8

305 542

305 542

251 187

43 290

489

10 576



9

Charges à payer

Total des Charges à payer 69 969

69 969

69 969



10

4 410 4 410

% % % %

4 410 4 410

4 410 4 410

100,00 100,00

100,00 100,00

100,00 100,00



1.1 Réalisées en France 1 113 365 1.1 Dons et Legs collectées 

1.2 Réalisées à l'étranger Dons Manuels non affectées

Dons Manuels affectés 101 565

1.2 Autres produits liès à l'appel à la générosité du public

2.1 Frais d'appel à la génorisité du public 4 725

2.2 Frais de recherche des autres fonds privés 33 039 2 114 229

2.3 Charges liées à la recherche de subventions et autres concours publics

169 045

I ­ Total des emplois de l'exercice inscrit au Compte de Résultat 1 320 174 I ­ Total des ressources de l'exercice inscrites au Compte de Résultat 2 215 794

II ­ Dotations aux provisions II ­ Reprises aux provisions

III ­ Engagements à réaliser sur resources affectées III ­ Report des ressources affectées non utilisées des exercices antérieurs

IV ­ Variation des fonds dédiés

IV ­ Excédent de ressources de l'exercice 895 620 V ­ Insuffisance de ressource de l'exercice

VI ­ Total des emplois financés par les ressources collectées auprès du public VII ­ Total des emplois financés par des ressources collectées auprès du public

Bénévolat

Missions Sociales 4 246 283 Préstations en nature 4 164 889

Dons en nature 81 394

Report des ressources collectées auprès du public non affectées et non utilisées en début 

d'exercices

Affectation par emplois des 

ressources collectées 

auprès du public utilisées 

sur N

 Emplois de N EMPLOIS (k€) RESSOURCES (k€)

85 655

2 905

13 005

 Emplois de N 

Affectation par emplois 

des ressources 

collectées auprès du 

public utilisées sur N
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